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5. Favoriser la coopération au sein du G8
Philippe Faucher

Bonjour. Mon nom est Philippe Faucher et je
suis professeur au département de science
politique de l’Université de Montréal.

Au cours de cet exposé, nous examinerons
comment les puissances du G8 en viennent à
conclure des ententes, couronnées de succès
à certains moments et qualifiées de grands
échecs à d’autres.

Chaque jour, les leaders nationaux, leurs
ministres et représentants se réunissent à l’ex-
térieur comme à l’intérieur des institutions
internationales, pour trouver un terrain d’en-
tente sur des questions découlant des échan-
ges qui se déroulent dans une économie de
plus en plus planétaire. Parfois, leurs discus-
sions en tête-à-tête jouent un rôle clé dans l’éta-
blissement de rapports favorisant la confiance
mutuelle et l’échange d’informations; de plus,
ces rencontres contribuent à éviter les malen-
tendus susceptibles de mener à des conflits
inutiles et coûteux et favorisent le partage d’ex-
périences, que les participants peuvent ensuite
mettre à profit dans leur pays. À l’occasion, de
telles réunions peuvent mener à un consensus
sur de nouveaux principes et de nouvelles nor-
mes qui, même s’ils ne sont pas immédiate-
ment suivis d’actions concrètes et mis en
oeuvre, risquent de se propager et de servir de
base pour l’adoption future de mesures plus
concrètes. À d’autres moments, quoique plus
rares, ces réunions peuvent même donner lieu
à des engagements collectifs bien définis,
mesurables et répondant aux défis actuels.

Dans quelles conditions les institutions
internationales, en général, et les sommets du
G8, en particulier, permettent-ils aux représen-
tants nationaux d’aller au-delà des discussions,
et d’établir des orientations normatives qui
permettent de prendre des décisions difficiles
aux résultats tangibles ?

Les opinions à cet égard, influencées par la
théorie des relations internationales, varient
grandement; commençons par celles sur la
coopération en général :
• Les analystes de la politique internationale dits

réalistes prétendent que tous les pays, surtout
les superpuissances, défendent jalousement
leurs propres intérêts et mettent tout en oeuvre
pour empêcher les autres pays de progresser, et
par conséquent, n’en viennent presque jamais
à conclure des ententes collectives, peu importe
les institutions internationales employées.

• D’autres analystes de la même catégorie es-
timent que nous vivons dans un monde où
le pouvoir relatif et les rivalités entre nations
dominent, mais ils prétendent, paradoxale-
ment, que ce n’est que lorsqu’un seul pays
hégémonique est beaucoup plus puissant
que les autres qu’il peut y a voir un leadership
autour duquel les autres se rassembleront.

• En revanche, les institutionalistes affirment
que des institutions internationales fortes peu-
vent freiner les rivalités entre nations et favori-
ser la coopération, surtout si ces institutions
possèdent des chartes officielles définissant des
obligations précises, et d’importantes bureau-
craties qui contribuent à la conclusion d’en-
tentes et assurent leur mise en oeuvre.

• Enfin, les analystes constructivistes soutien-
nent plutôt que les forces sociétales, présentes
dans une économie de plus en plus planétaire,
bousculent les politiques gouvernementales de
contrôle de la compétition, obligeant les lea-
ders de même que les pays les plus puissants à
redéfinir leurs intérêts et leurs identités.
On constate donc qu’il y a place à un débat

intéressant parmi ceux cherchant à savoir pour-
quoi et à quel moment les rencontres du G8
favorisent la coopération. Voici quelques pistes
d’analyse empruntées :
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• Les partisans d’un modèle dit de concerta-
tion démocratique prétendent que c’est en
rassemblant les grandes puissances, possé-
dant des capacités similaires et accordant la
même importance aux valeurs démocrati-
ques, en un groupe dirigé par des leaders élus,
que les rencontres du G8 pourront donner
lieu à d’importantes réalisations en matière
de coopération grâce à un processus d’adap-
tation mutuelle des participants.

• D’autres soutiennent que les États-Unis
demeurent la puissance hégémonique qu’ils
étaient en 1945, du moins à ce point plus
puissants que les autres membres que la
coopération n’est possible qu’en présence
d’un leadership américain et d’un autre
membre influent qui apporte son appui.

• D’autres préconisent un modèle d’institu-
tionnalisme démocratique, selon lequel la
coopération des membres du G8 n’est pos-
sible que lorsque les gouvernements mem-
bres possèdent des administrations fortes à
l’intérieur de leurs bureaucraties, ainsi que
des institutions consacrées aux rencontres du
G8 qui s’occupent de sujets précis et contrô-
lent les organisations multilatérales les plus
touchées par ces sujets.

• Enfin, les partisans du modèle de faux con-
sensus prétendent que les échecs des rencon-
tres du G8 s’expliquent par le fait que même
les leaders des pays les plus puissants ont tous
redéfini leurs intérêts et leurs identités en
fonction des forces du marché, jugeant que
plus aucun contrôle sur elles n’était possible
en cette période de mondialisation rapide.
Quel modèle permet le mieux d’illustrer

pourquoi et à quel moment les rencontres du
G8 parviennent à la coopération? J’argumen-
terai en faveur d’une version adaptée du mo-
dèle de concertation démocratique. La
coopération découlant des rencontres du G8
s’est améliorée pendant les années 90 alors que
la Russie, grande puissance de plus en plus
démocratique, a été admise progressivement
au sein du G8, jusqu’à en devenir un membre
à part entière en 1998.

La coopération s’opère d’abord dans
les domaines de l’énergie et du commerce,
où les membres plus faibles possèdent à peu
près les mêmes capacités que les États-Unis.
Elle se fait plutôt rare, toutefois, en ce qui con-
cerne les questions de sécurité régionale au
Moyen-Orient, où la présence et les intérêts des
États-Unis prédominent. Cependant, la vague
actuelle de mondialisation rapide nous porte
à modifier le modèle de concertation de base
pour y ajouter un nouvel élément, celui de la
vulnérabilité. La mondialisation fait en sorte
que même les membres les plus puissants du
G8 sont davantage sur la même échelle par
rapport à leur vulnérabilité aux intrusions, les
rendant davantage dépendants de la coopéra-
tion des autres membres pour atteindre leurs
objectifs dans cette nouvelle ère complexe et
ponctuée d’incertitudes. L’attaque terroriste du
11 septembre dernier a démontré à quel point
une puissance autrefois hégémonique est
devenue vulnérable.

A. Mesure de la coopération à l’intérieur
du G8
Il existe plusieurs moyens de mesurer les résul-
tats en matière de coopération d’un sommet du
G8, lequel constitue l’aboutissement d’un vaste
processus de préparatifs et de suivis à l’échelle
ministérielle et supérieure. La méthode la plus
simple, élaborée par des universitaires spécia-
listes des questions relatives au sommet, comme
le professeur Robert Putnam de l’université
Harvard et Sir Nicholas Bayne de la London
School of Economics and Political Science, con-
siste à accorder une note à chaque sommet en
fonction d’une évaluation globale des grandes
ententes conclues. Une autre méthode, élabo-
rée par les professeurs George von Furstenberg
et Joseph Daniels, et peaufinée par Ella Kokotsis,
consiste à dénombrer les engagements précis
et mesurables, contenus dans les communiqués
émis par les dirigeants lors de l’événement
annuel. D’autres méthodes indiquent de pren-
dre note, à la fin de chaque sommet, des éva-
luations, jugements et commentaires parus dans
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les grands journaux, et exprimés par les diri-
geants ou les sherpas une fois qu’ils se sont re-
tirés de la vie publique.

Peu importe la méthode utilisée, nous pou-
vons en venir à une seule grande conclusion
quant à l’évolution de la coopération. Le niveau
de coopération parmi les membres était relati-
vement élevé lors des premiers sommets des
années 70. Ce niveau a diminué au cours
des années 80, puis, de la fin des années 80 au
début du XXIe siècle, ce niveau s’est à nouveau
montré élevé. À preuve, les sommets des der-
nières années ont permis de conclure quatre fois
plus d’engagements que durant ceux des années
70. Ce fut le cas en particulier au sommet d’Oki-
nawa de 2000, où un nombre record d’engage-
ments a été enregistré, soit un total de 169.

De tels engagements et les grandes réalisa-
tions de chaque sommet portent bien souvent
sur un grand nombre de problèmes. Il y a
cependant toujours eu une tendance à coopé-
rer davantage autour de certains thèmes, selon
les préoccupations prioritaires de chaque épo-
que. Le développement des pays du tiers-monde
est de loin la question le plus souvent abordée
au cours des dernières années, tout particuliè-
rement depuis 1996. Les échanges et l’écono-
mie mondiale ont aussi fait l’objet de
nombreuses résolutions, quoique l’économie
mondiale ait occupé une place moins impor-
tante dans les dernières années. La question de
l’énergie a dominé entre 1975 et 1981, pour
ensuite céder sa place à celle du terrorisme, du
crime organisé et des drogues depuis les années
90. Depuis le début du troisième cycle, soit en
1989, les priorités ont été l’environnement, la
sécurité nucléaire et le contrôle des armes. Le
quatrième cycle de discussions enfin, qui a
débuté en 1996, touche au développement des
pays pauvres, à l’allégement du fardeau de leur
dette, à la technologie de l’information et des
communications ainsi qu’à la santé.

B. Fonctionnement de la coopération au
sein du G8
Ces tendances démontrent que les sommets
peuvent constituer de bons moyens pour

favoriser la coopération sur des questions tou-
chant à un grand nombre de problèmes dans
le monde. Comment fait-on cependant pour
expliquer les résultats de chaque sommet et
des activités du sommet dans leur ensemble?
Les observations montrent qu’un modèle de
concertation égalitaire démocratique, qui
tienne compte de la vulnérabilité engendrée
par les forces de la mondialisation, nous offre
une explication satisfaisante.

En premier lieu, la plupart des membres,
non seulement les États-Unis, ont tenu des
sommets couronnés de succès; la France s’est
particulièrement démarquée. En deuxième
lieu, le niveau de coopération a chuté au début
des années 80, au moment où l’économie
américaine était en plein essor et où le dollar
américain faisait une montée spectaculaire,
ayant pour effet de rendre aux États-Unis la
place de puissance hégémonique qu’ils avaient
occupée au cours des années 70. La question
qui se pose est de savoir pourquoi le niveau
de coopération du sommet du G8 a de nou-
veau augmenté à partir des années 90, et ce, à
certains égards, à des niveaux inégalés, alors
que la croissance des États-Unis surpassait celle
de plusieurs des autres membres. En 1989, la
nouvelle Russie s’est jointe au sommet, dimi-
nuant ainsi l’importance relative des États-Unis
au sein du groupe et renforçant le lien démo-
cratique fondamental. Ajouté à cela qu’avec la
vague de mondialisation, chaque membre est
devenu plus vulnérable aux crises économi-
ques mondiales, à la pollution transnationale,
au crime tentaculaire, aux maladies et au ter-
rorisme planétaire, tant de phénomènes accé-
lérés par la mondialisation. C’est pourquoi les
membres du G8 se sont penchés plus particu-
lièrement sur cette question (la mondialisa-
tion) à partir du sommet de 1996, à Lyon.

Ces constats, contribuant à démentir la théo-
rie de l’hégémonie, sont évidents si nous
considérons les succès et les échecs des som-
mets en matière de coopération relativement
à différentes questions. Plusieurs des sommets
les plus réussis ont été marqués par le lea-
dership des membres moins puissants — tel
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que l’initiative de l’Allemagne et du Canada
dans la lutte contre le terrorisme au sommet
de Bonn en 1978. L‘importance accordée au
développement nord-sud a été soutenue par
le Japon et la France, et non pas les États-Unis.
La même chose s’est produite dans le domaine
du commerce, où les membres du sommet
étaient sur un pied d’égalité par rapport à leur
part du commerce mondial et à la vulnérabi-
lité de leur économie entraînée par les cou-
rants de la mondialisation.

Cette combinaison, d’une part de capacités
équivalentes et d’autre part de vulnérabilité
commune, favorisant la prise de décision lors
des sommets, était évidente lors des débats sur
l’énergie. Les stocks de pétrole, d’uranium et
d’autres matières servant à produire de l’éner-
gie du Canada, de la Grande-Bretagne ainsi que
la Russie représentaient précisément les assu-
rances et garanties dont avaient besoin les
États-Unis, pays dépendant du pétrole, et ce
surtout lors des crises du pétrole de 1973 et de
1979 et des petites fluctuations économiques
des années 1990.

Étant donné que tous les membres du som-
met ont atteint un pied d’égalité par rapport à
la capacité et à la vulnérabilité, les succès en
matière de coopération se sont étendus à de
nouveaux problèmes, ce qui pourrait assurer
aux réunions du G8 une plus grande perti-
nence et des perspectives de succès plus signi-
ficatives pour l’avenir.

Note : Cette conférence a été préparée en collabo-
ration avec John Kirton.
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Questions à débattre

1. Quelles sont les meilleures façons de me-
surer le degré de coopération d’un som-
met ? Pouvez-vous en suggérer d’autres que
celles qui ont été utilisées jusqu’à présent ?

2. Quel sommet vous paraît avoir été le plus
fructueux, et pourquoi ? Lequel voyez-vous
comme le plus grand échec, et pourquoi ?

3. Si le modèle de concertation démocratique
est le facteur le plus déterminant du degré
de succès coopératif d’une rencontre du G8,
quels résultats devrait-on attendre du som-
met de Kananaskis en juin prochain ?

4. Est-ce que la simple existence d’un degré
égal de vulnérabilité parmi les membres du
G8 est suffisante pour motiver la coopéra-
tion, ou faut-il qu’une crise montre aux
chefs des états membres cette vulnérabilité,
et ainsi catalyse l’atteinte d’une coopéra-
tion effective ?

5. À quelle vitesse et quel degré les leaders du
G8 apprennent-ils de leurs erreurs de fa-
çon à améliorer leurs performances en ter-
mes de coopération ?

6. La coopération est-elle davantage garantie
si tous ou la plupart des membres de la
concertation partagent la même orienta-
tion politique ou idéologique, soit-elle de
droite ou de gauche ?

Exercise

1. Quand on explique le succès coopératif du
sommet, l’importance d’avoir des institu-
tions de G7/G8 au niveau ministériel et au
niveau des officielles pour des questions
en particulier est bien illustré par :
a. le modèle de la concertation égalitaire
b. le modèle du leadership américain
c. le modèle de l’institutionnalisme démo-

cratique
d. le modèle du faux consensus

2. Pendant les 27 années du sommet G7/8, la
question qui a engendré régulièrement
le plus de responsabilités enchâssé dans le
communiqué final a été :
a. l’énergie
b. la commerce
c. les relations nord-sud
d. le terrorisme

3. Le Sommet qui a réussi le plus, mesuré par
le nombre de responsabilités codées dans
les documents publis par les leaders — 169
en somme — est le sommet à:
a. Bonn 1978
b. Toronto 1988
c. Okinawa 2000
d. Gênes 2001

4. Le membre de G8 qui donne le plus de
l’aide publique au développement est :
a. le Japon
b. les États-Unis
c. l’Allemagne
d. le Canada

5. Le G7 ont concentré sur le concept de la
mondialisation pour la première fois à :
a. Paris en 1989
b. Halifax en 1995
c. Lyon en 1996
d. Cologne en 1999


